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avant la conclusion du contrat. En assurance, ces fichesd’information ne sont toutefois pas soumises à un régimede notification préalable à la F.S.M.A. Les mesures pré-vues par cet arrêté royal seront d’application à compterdu 12 juin 2015.
Arrêté ministériel du 24 décembre 2014 visant à éta-
blir le règlement d’ordre intérieur du Bureau du
suivi de la tarificationASSURANCESAssurances terrestres – Assurances de personnes –Assurances vie – Assurances du solde restant dû pour lespersonnes présentant un risque de santé accru – Bureaudu suivi de la tarification – Règlement d’ordre intérieurVERZEKERINGENLandverzekering – Persoonsverzekering – Levensverze-keringen – Schuldsaldoverzekeringen voor personenmet een verhoogd gezondheidsrisico – Opvolgingsbu-reau van de tarifering – Huishoudelijk reglementLe règlement d’ordre intérieur du Bureau du suivi de latarification dans les assurances du solde restant dû a étépublié au Moniteur belge du 30 décembre 2014, enannexe à un arrêté ministériel du 24 décembre 2014,entré en vigueur le jour de cette publication.La publication de ce règlement d’ordre intérieur a per-mis l’entrée en vigueur, le 30 décembre 2014, de l’arrêtéroyal du 10 avril 2014 mettant en œuvre les articles 212à 224 de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, ence qui concerne certains contrats d’assurance visant àgarantir le remboursement du capital d’un crédit hypo-thécaire7.Parmi les mesures inscrites à ces articles (qui correspon-dent, en substance, aux anciens art. 138ter-1 à 138ter-13de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance ter-restre, hérités de la loi, dite « Partyka », du 21 janvier2010), figure l’institution d’un Bureau du suivi de la tari-fication (art. 217), dont les membres ont été nommés parun arrêté du 24 avril 2014 (M.B., 10 juin 2014), et dontles missions légales consistent, en substance, à vérifier lecaractère justifié, d’un point de vue médical et assuran-tiel, des « propositions de surprime » (lorsque la sur-prime est supérieure à 75% de la prime de base) ou desrefus d’assurance, à fixer des conditions, notammenttarifaires, d’accès à une assurance du solde restant dû,ainsi qu’à formuler des « propositions contraignantes »aux parties concernées. En plus de ces missions, leBureau du suivi de la tarification a été investi par l’arrêtéroyal du 10 avril 2014 de la mission d’approuver préala-blement les questionnaires médicaux que les assureursenvisagent d’utiliser à l’égard d’un candidat à une assu-rance du solde restant dû (art. 4).

Le règlement d’ordre intérieur du Bureau du suivi de latarification comporte des dispositions relatives à sonorganisation interne (secrétariat, calendrier, ordre dujour et lieu des réunions (art. 2 à 4)), au traitement d’unedemande d’examen (préparation du dossier, conditionsde recevabilité de la demande, complétude du dossier,examen du bien-fondé de la demande, huis clos des séan-ces, organisation des séances et processus décisionnel,procès-verbal de séance, communication de la décision(art. 5 à 11)), aux mesures d’expertise (désignationd’experts, avis de l’expert (art. 12 et 13)), ainsi qu’àl’archivage des demandes (art. 14 et 15). Des disposi-tions finales sont consacrées aux questions de confiden-tialité et d’impartialité (art. 16 et 17), aux indemnités duprésident et des membres du Bureau (art. 18), ainsiqu’aux règles de modification du règlement d’ordreintérieur (art. 19).
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Gerecht van de Europese Unie 17 december 2014
Si.mobil telekomunikacijske storitve
Zaak: T-201/11MEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Machtspositie – Misbrui-ken – Afwijzing van een klachtCONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Position dominante –Abus – Rejet d’une plainteDe Sloveense telecomoperator Si.mobil diende in 2009bij de Europese Commissie een klacht in tegen debeweerdelijke schending door haar concurrent Mobitelvan artikel 102 VWEU. De klacht had betrekking zowelop de groothandels- als kleinhandelsmarkt van mobieletelefonie. De Commissie wees de klacht af op basis van dedubbele vaststelling, enerzijds, dat de aangeklaagdepraktijken op de kleinhandelsmarkt reeds werdenonderzocht door de Sloveense Mededingingsautoriteiten, anderzijds, dat er geen afdoende Uniebelang bestondvoor een onderzoek naar de praktijken op de groothan-delsmarkt. Si.mobil ging tegen de beslissing van de Com-missie in beroep.Het Gerecht oordeelt dat de Commissie de klacht terechtheeft verworpen voor wat de kleinhandelsmarkt betreft.

7. Pour une présentation du contenu de cet arrêté royal, voir« Actualités Assurances », R.D.C., 2014, pp. 728-729. 8. Advocaat Brussel, gastprofessor Universiteit Antwerpen, mede-werker KU Leuven.


